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Le marché de l’art s’écrou-
le demain à 18 h 30. Ce
titre joyeusement icono-
claste, emprunté à une
œuvre de Ben, était
celui d’un ouvrage sur le

marché de l’art paru en octobre
2001, quelques semaines après les
attentats de New York et de Wash-
ington. Un an après, le marché de
l’art est toujours debout. Il s’est
globalementmaintenu, dans un cli-
mat économique et financier moro-
se. Les vicissitudes boursières pré-
céderaient d’un an celles du mar-
ché de l’art, analysait pourtant en
1990 une équipe d’économistes
conduite par Louis-André Gérard-
Varet, ancien directeur de l’Institut
d’économie publique.
Plus de deux ans après les pre-

miers soubresauts de la Bourse au
printemps 2000, le marché de l’art
se porte plutôt bien. Si l’offre a eu
tendance à marquer le pas, la de-
mande est restée très soutenue et
très sélective. L’art moderne et con-
temporain, la photographie et les
arts décoratifs du XXe siècle ont
poursuivi leur progression, alors
que l’activité se ralentissait quel-
que peu du côté du mobilier classi-
que, délaissé par les collection-
neurs, et des tableaux anciens,
plus rares sur le marché en raison
de l’attentisme des vendeurs.
Cette année, la FIAC, qui ouvre

ses portes le 24 octobre dans un
pavillon très moderne de la porte
de Versailles, devrait permettre de
jauger l’état de santé du marché de

l’art contemporain. Les galeristes-
exposants n’ont sans doute pas
manqué de noter les premiers
signes d’essoufflement de ce mar-
ché – augmentation du pourcenta-
ge de lots invendus, difficultés de
la photographie dite plasticien-
ne –, remarqués lors des grandes
ventes londoniennes en juin. Ils
seront sans doute moins inquiets
que lors de l’édition 2001, qui
s’était ouverte au son des canons
américains et alliés bombardant
l’Afghanistan, avant de se terminer
sur un bon niveau d’activité.
La crise se prolongeant, les

déçus de la Bourse investiront-ils
leurs liquidités dans des œuvres
d’art, devenues valeurs refuges ?
C’est peu probable. « Nous, écono-
mistes, sommes assez dubitatifs sur
l’existence d’un lien direct, dans une
conjoncture morose, entre prix des
œuvres d’art et prix des actifs bour-
siers, soutient Françoise Benha-

mou, économiste et chercheur en
sciences sociales à l’université
Paris-I. Cela n’a jamais été démon-
tré scientifiquement. Il faudrait con-
sidérer que l’art est un placement et
cela ne va pas de soi. Moins de 5 %
des œuvres achetées sont revendues
du vivant de l’acquéreur. C’est une
des grandes différences entre le mar-
ché boursier et le marché de l’art. »
Les nombreuses études menées

dans les années 1970 et 1980 par
des économistes invitent à se de-
mander si l’art est un si mauvais in-
vestissement. La plupart évoquent
un taux de rendement inférieur à
celui des actifs financiers. Les tenta-
tives de fonds communs de place-
ment en œuvres d’art qui ont vu le
jour dans les années 1970 et 1980
ont, elles aussi, montré qu’il était
difficile d’obtenir un résultat finan-
cier satisfaisant. « Le marché de
l’art obéit à des règles propres qui
sont celles de la séduction et de la
rareté, insiste le commissaire-
priseur Francis Briest. Ce n’est pas
un vrai marché mais un marché de
séduction. »D’où des résultats sou-
vent erratiques. Dans son ouvrage
L’Art et la Gestion de patrimoine,
Fabien Bouglé l’écrit : « L’œuvre
d’art n’est un bon placement qu’à
une condition : être à contre-cou-
rant en matière artistique, choisir
d’après son goût et son plaisir, c’est
la clef d’une acquisition réussie. »

Eric Tariant

Lire pages II et III

Les fonds communs
de placement dans
les sociétés innovantes
(FCPI) offrent d’importants
avantages fiscaux et attirent
les épargnants.
Mais la rentabilité
de ces produits à moyen
terme reste incertaine  p. IV

Le baromètre de la Bourse
de Paris a progressé de 8,78 %
cette semaine. Il est revenu
au-dessus du niveau
symbolique des 3 000 points.
L’indice des valeurs vedettes
françaises abandonne
toutefois toujours 31,73 %
depuis janvier  p. VII

f Marchés financiers : Pierre
Bédier, secrétaire d’Etat auprès
duministre de la justice, a annon-
cé mardi 15 octobre le dépôt d’un
projet de loi « avant la fin de l’an-
née » sur la sécurité financière des
marchés, afin de « restaurer la con-
fiance ». Le projet édictera un
ensemble de règles de gouverne-
ment d’entreprise et un contrôle
légal des comptes sous l’égide
d’une nouvelle autorité de régula-
tion « puissante et efficace ».

f Immobilier : selon la Fnaim,
les prix des logements en France
ont augmenté au troisième trimes-
tre 2002 de 5,3 % en un an, les mai-
sons s’étant appréciées de 4,7 % et
les appartements de 6,1 %. Proven-
ce-Alpes-Côte-d’Azur et l’Ile-de-
France connaissent de fortes haus-
ses de 11,4 % et 10,4 %. « Le mar-
ché des logements reste très dynami-
que avec une hausse des transac-
tions de 4,5 %, commente Philippe
Audras, président des agents
immobiliers.Nous devrions achever
l’année avec un nombre record de
625 000 ventes, contre 614 000 en
2001 et 597 000 en 2000, années
déjà exceptionnelles. En cinq ans,
les prix ont progressé de 40 % et l’ac-
tivité de 50 %. »

TENDANCE

Un geste pour
les bailleurs

  de l’Etat pour 2003
sera pauvre en mesures spécifi-
ques au logement. Sous la pres-
sion de la crise locative, de plus en
plus criante dans les grandes villes,
un geste est cependant fait en
direction des investisseurs : un
amendement parlementaire à la
loi de préparation du budget, adop-
té en première lecture jeudi 17 octo-
bre, ouvre le bénéfice du dispositif
Besson à la location aux ascen-
dants et descendants.
L’acheteur d’un logement neuf

en vue de le louer pourra donc bé-

néficier de l’amortissement fiscal
Besson, qui l’autorise à ôter des
loyers imposables une fraction du
prix d’achat même s’il choisit un
parent comme locataire. Il devra
respecter les autres exigences du
conventionnement Besson : un
loyer plafond et un locataire aux
ressources limitées.
Feu le dispositif Périssol autori-

sait ce coup de pouce familial tan-
dis que son successeur, le conven-
tionnement Besson, l’excluait. Le
ministre socialiste considérait, en
effet, que la location à un membre
de la famille n’élargit pas l’offre
locative et peut en outre être sour-
ce de fraude, puisqu’il devient faci-
le de profiter de l’avantage fiscal
en signant un bail fictif.
L ’amendement au budget 2003

est réservé à l’achat de logement
neuf, ce qui en fait plus une mesu-

re de soutien à la construction
qu’un outil de développement du
parc locatif privé.
Elargir l’offre de logements à

louer était justement le thème du
congrès de l’Union nationale des
propriétaires immobiliers (UNPI).
Devant les bailleurs privés, réunis
à Nantes (Loire-Atlantique) vendre-
di 18 octobre, Gilles de Robien, le
ministre chargé du logement, a
annoncé ses orientations sans tou-
tefois « apporter des réponses im-
médiates » : « Les représentants des
propriétaires et des locataires doi-

vent rechercher des solutions pour
garantir la rémunération des
bailleurs tout en permettant aux fa-
milles de bonne foi de rester dans
leur logement. » Il les a invités à
« élaborer un mécanisme progressif
de retour au droit commun des loca-
tions soumises à la loi de 1948 »,
tout en ménageant les locataires
âgés oumodestes. Leministre sou-
haite aussi harmoniser le régime
fiscal des loyers, aujourd’hui sou-
mis au barème de l’impôt sur le
revenu, avec celui des placements
financiers qui, eux, sont assujettis
au prélèvement libératoire de
25 %. Cette équité fiscale est un
moyen efficace de drainer l’épar-
gne des particuliers vers
l’immobilier mais elle sera difficile
à obtenir du ministre du budget.

Isabelle Rey-Lefebvre

Les marchés obligataires
ont profité de la chute
des Bourses et de la baisse
des taux d’intérêt des
banques centrales. Mais les
fonds qui investissent sur les
obligations internationales
enregistrent des
performances contrastées p. V
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L’art, placement
ou plaisir ?
. Le marché de l’art se porte plutôt bien et peut tenter
les déçus de la Bourse. Mais il n’est pas une valeur refuge, car
il offre un taux de rendement inférieur à celui des actifs financiers

CETTE SEMAINE

Un nouveau propriétaire pourra ôter des
loyers imposables une part du prix d’achat,

même avec un parent comme locataire
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L’art et la manière de Philippe Rouillac
  du marché de l’art, Philippe Rouillac,

commissaire-priseur installé à Vendôme (Loir-et-Cher)
depuis 1986, titille ses confrères parisiens mais aussi les
géants anglo-saxons Christie’s et Sotheby’s. Malgré des
effectifs réduits – lui, sa femme et une assistante –, il
est le seul commissaire-priseur de France à avoir obtenu
quatre ans de suite, de 1999 à 2002, des enchères dépas-
sant 2 millions d’euros pour des tableaux. Il a aussi à son
actif deux des plus hautes adjudications de France : en
1999, un Monet de 1883, Falaises d’Etretat, a été emporté
à 2,3 millions d’euros et cette année, un portrait de
George Washington de 1782 par Charles Willson Peale,
enlevé à 5,2 millions d’euros.
Son secret ? Organiser chaque année au printemps,

dans le cadre de l’orangerie du château de Cheverny,
une vente garden-party où est convié le gratin des
collectionneurs américains, chaperonnés par la marqui-
se de Brantes, belle-sœur yankee de l’ancien président
Valéry Giscard d’Estaing. « Les Américains sont “cueillis” à
l’aéroport et conduits en hélicoptère dans le Val de Loire

où ils passent une semaine, explique M. Rouillac. Héber-
gés dans des châteaux, ils circulent de propriété en
propriété, où sont donnés des dîners privés en leur hon-
neur. » Les tableaux, meubles et objets qui leur sont pro-
posés jouissent du meilleur pedigree. Ils proviennent
tous de demeures et châteaux privés du Val de Loire.
Plusieurs mois avant le « show » de Cheverny, le

commissaire-priseur n’hésite pas à partir, tableaux sous
le bras, à la rencontre de ses clients potentiels aux Etats-
Unis ou en Europe. Rassurés par ces enchères de haute
volée, qui n’ont rien à envier à celles obtenues outre-
Atlantique, les grandes familles de la région lui confient
volontiers des œuvres importantes, d’ordinaire
exportées à Londres ou New York. « Fidélité, confiance et
service de proximité sont nos principaux atouts,
explique-t-il. Nous faisons du cousu main, de la haute
couture. Quand la clientèle appelle, elle tombe tout de
suite sur Rouillac. »

E. T.

1Les œuvres d’art
sont-elles un bon
placement ?

Il est dangereux d’assimiler
œuvres d’art et placement. Si
l’on compare action et œuvre
d’art, cette dernière ne génère
pas de revenu. On ne peut envi-
sager une potentielle rentabili-
té que par la plus-value réali-
sée à sa revente. Si l’action est
substituable, une œuvre d’art
est unique : c’est avant tout
un bien culturel. Les œuvres
doivent donc plus être considé-
rée comme un actif patrimo-
nial et familial, comme un
investissement de plaisir. Le
plus important consiste plutôt
à savoir comment acheter une
œuvre d’art.

2Existe-t-il
des recettes pour
acheter des œuvres

qui se valoriseront ?

Il faut acheter avant tout ce qui
plaît, sur le long terme et en
évitant les secteurs à la mode.
Il faut être conseillé ou bien
connaître le marché, lire,
apprendre et se constituer un
bagage sur un thème de prédi-
lection. Les artistes américains
contemporains, comme Jeff
Koons, me semblent trop chers.
Je ne crois pas aux vidéos, aux
installations et au « porno
chic »… A mon sens, on se diri-
ge vers un vrai krach de ces
marchés. En revanche, je
conseillerais de courir les gale-
ries et les ateliers parisiens, où
l’on peut trouver des originaux
intéressants pour des sommes
allant de 1 500 à 15 000 euros.
Il faut privilégier l’art contem-
porain peu cher du vivant de
l’artiste. L’inverse peut susciter
des désillusions. Picasso disait
que « pour être vendu très cher,
il faut avoir été vendu un jour
très peu cher ».
Pour les artistes plus anciens,
la problématique est identi-
que : art déco, photos, artistes
de renommés sont trop chers.
En revanche, on privilégiera
des artistes encore accessibles
ou peu connus comme ceux de
l’école bretonne, Maurice
Denis, Gustave Loiseau ou
Mathurin Méheux, tout com-
me les artistes réalistes de l’en-
tre-deux-guerres, Dunoyer de
Segonzac ouMaillol. Il faut anti-
ciper les modes, précéder la sor-
tie d’un catalogue raisonné,
valoriser la qualité (esthétique
et de conservation), se diriger
vers des niches et, répétons-le,
acheter sur le long terme. Wil-
denstein disait que quand on
achète une œuvre d’art, on le
fait en fondateur de dynastie…

3Les crises
constituent-elles
un meilleur

moment pour acheter ?

Les crises ont tendance à inci-
ter à la thésaurisation des
œuvres de qualité, qui devien-
nent un actif de protection. Par
ailleurs, nul besoin d’être
riche : on peut acheter des des-
sins intéressants à partir de
100 euros et des tableaux à
moins de 1 500 euros. Le mar-
ché de l’art est loin d’être élitis-
te. La capacité de découvrir ou
redécouvrir un talent, crise ou
pas, fait plus que l’argent.

Propos recueillis par
Pierre Jullien

La réforme du marché de
l’art en France, promul-
guée par la loi du
10 juillet 2000, a boule-
versé le paysage français
des ventes aux enchères

régi depuis 1556 par un monopole
au profit des officiers ministériels
français.
La France qui, dans les années

1950-1960, contrôlait l’essentiel du
marché de l’art, ne détient plus
aujourd’hui que 8,5 % de part de
marché. Malgré un gain de 1,7 %
depuis le début de l’année, ce chif-
fre reste sans commune mesure
avec celui des Etats-Unis (38,7 %) et
du Royaume-Uni (37,6 %).
L’ouverture du marché a permis

aux multinationales Christie’s et
Sotheby’s, qui disposaient depuis
les années 1970 de bureaux de
représentation à Paris et en provin-
ce, de procéder à des ventes dans
l’Hexagone.
Après neuf mois d’activité, les

antennes françaises de ces sociétés
occupent déjà une place à part
entière. Lors du premier semestre
2002, Sotheby’s France a réalisé
neuf ventes totalisant un chiffre
d’affaires de 30,5 millions d’euros
et Christie’s a réalisé un total de
36,4 millions d’euros pour 16 vaca-
tions. Contrairement à Christie’s

qui a développé de nombreuses
spécialités, notamment un départe-
ment vins, Sotheby’s préfère se
concentrer sur une douzaine de
domaines et une quinzaine de ven-
tes annuelles. La place parisienne
s’annonce très active pour les arts
décoratifs du XVIIIe au XXe siècle, la
bibliophilie et l’art primitif.
A côté de ces mastodontes,

d’autres structures ont vu le jour, à
coup de regroupement et de
rachat. Profitant de l’axe créé dans
le 8e arrondissement par Sotheby’s
et Christie’s, la nouvelle enseigne
Artcurial Briest-Poulain-Le Fur a
investi l’Hôtel Dassault. Adossée
au groupe Dassault, cette société
de vente se concentrera pour 50 %
à l’art contemporain et mise sur
une centaine de ventes annuelles
dont une vingtaine haut de gam-
me. Elle prévoit dès le premier exer-
cice un chiffre d’affaires entre 60 et
70 millions d’euros.
Le quartier de Drouot conserve

son pouvoir d’attraction. Nombreu-
ses sont les études, converties en
sociétés de ventes, à avoir
conservé leur emplacement dans le
périmètre de l’Hôtel Drouot. Le
nouveau groupe Bergé & associés,
qui réunit quatre commissaires-
priseurs, y a établi ses quartiers et
effectué sa première vente le
11 octobre.
Electron libre, la famille Camard,

qui officiait depuis longtemps en
qualité d’expert en vente publique,
a pris le pari de créer la société de
vente Camard & Associés. Seul
tenant de cette profession à avoir
sauté le cap, cette enseigne dynasti-
que se concentre sur les arts déco-
ratifs du XXe siècle (65 % du chiffre
d’affaires), domaine dans lequel
elle a assis sa réputation.
A côté de ces nouveaux ensem-

bles, Tajan conserve sa position de
leader avec 130 ventes et un chiffre
d’affaires en 2001 de 95,4 millions
d’euros. Tout en maintenant la
prééminence parisienne, Jacques
Tajan poursuit son maillage de la
province (cinq bureaux) et des terri-
toires limitrophes (Monaco, Suisse
et Belgique).

Adrien Grandet

Réservé aux amateurs
avertis, l’art n’en cons-
titue pas moins pour
certains particuliers
fortunés un outil de
diversification patri-

moniale à part entière. « Cela per-
met d’allier le plaisir à une forme
d’optimisation fiscale », rappelle
Delphine Couturier, responsable
du département art de l’Union
française de gestion (UFG), filiale
du Crédit mutuel du Nord qui,
depuis plus de vingt-cinq ans, s’est
spécialisé dans ce secteur.
L’œuvre d’art n’entre pas dans

l’assiette de l’impôt de solidarité
sur la fortune (ISF). L’argent consa-
cré à son acquisition est donc exo-
néré à ce titre. En revanche, les par-
ticuliers soumis à l’ISF et souhai-
tant s’en acquitter peuvent effec-
tuer une dation en paiement,
c’est-à-dire donner la pièce à un
musée. Enfin, toujours en matière
de transmission, et sous réserve
d’être considérée comme un
« meuble meublant », l’œuvre
d’art peut faire – à l’instar d’autres
meubles de l’actif et si l’ensemble
du forfait mobilier représente au
minimum 5 % de l’ensemble des
biens du défunt – l’objet d’une sim-
ple déclaration estimative. « A
condition de ne pas se tromper dans
ses choix et de privilégier la qualité,
l’art constitue une valeur refuge »,

estime Hildegard Monnot, respon-
sable du département art de
BNP Paribas banque privée, qui
privilégie la peinture, la sculpture
et les dessins antérieurs à 1970.
Toute la difficulté réside donc
dans la sélection. D’où l’intérêt
pour les non-initiés de recourir
aux départements spécialisés des
banques de gestion de fortune.
On dénombre aujourd’hui en

France trois intervenants qui ont

fait du conseil en investissement
dans l’art leur spécialité : BNP Pari-
bas, l’UFG et NSM-Art. Animées
par de fins connaisseurs du sec-
teur (historiens d’art, anciens galé-
ristes, etc.), ces structures propo-
sent une palette de services sou-
vent gratuits (expertise, inventai-
re, mise en relation avec des restau-
rateurs…), à laquelle s’ajoute une
activité de courtage auprès des

marchands, moyennant des com-
missions variables selon les inter-
venants (4 % hors taxe du montant
de la transaction chez NSM-Art,
8 % hors taxe à l’UFG).
Comme le souligne Mme Coutu-

rier, « l’art n’est pas un investisse-
ment comme les autres. Le marché
est un marché de terrain, de réseaux
qui n’obéit qu’à ses propres règles ».
En 1989, la BNP avait essuyé un
échec en tentant d’industrialiser l’in-
vestissement en art, avec la créa-
tion d’un fonds d’investissement
collectif qui, constitué au moment
où le marché flambait, s’est soldé
par d’importantes pertes.
Depuis mars, un autre fonds, lan-

cé au départ avec le soutien d’une
filiale de la banque Dresdner (qui
s’est retirée depuis), tente à nou-
veau l’expérience. Son objectif :
recueillir 150 millions d’euros. Aus-
si solide soit-il dans sa conception
(il associe des marchands d’art
réputés), ce fonds est accueilli
avec scepticisme par les profes-
sionnels. « Cela va à l’encontre
même de l’achat d’objet d’art, qui
doit se faire au coup par coup, en
toute confidentialité et fiabilité, pré-
cise Gérard Turpin, directeur géné-
ral de NSM-Art. Là, on achète des
parts, sans garantie quant à ce
qu’on récupérera dans dix ans. »

Laurence Delain

L’art peut-il constituer
une valeur refuge en
période de crise boursiè-
re ? Certains veulent y
croire. C’est le cas de ce
client, échaudé par la

chute des cours qui, en pleine tor-
peur estivale, un mois avant
l’ouverture de la Biennale interna-
tionale des antiquaires, a « dévali-
sé » une grande partie des ta-
bleaux modernes qui devaient gar-
nir le stand d’un grand marchand
du faubourg Saint-Honoré, à Paris.
Une certitude, le marché de l’art

conserve son sang-froid dans un
contexte boursier marqué notam-
ment par des replis successifs du
l’indice parisien CAC 40 et par la
chute du Nasdaq à Wall Street.
Deux mois après les attentats amé-
ricains du 11 septembre 2001, dans
une Amérique déjà secouée par la
crise, Christie’s vendait à New

York les vingt-cinq lots de la collec-
tion de l’écrivain et journaliste bel-
ge René Gaffé, dont un Fernand
Léger qui quadruplait son estima-
tion à 16 millions de dollars. Qua-
tre jours après que le CAC 40 eut
enfoncé le seuil des 2 700 points,
lors de la séance du 24 septembre,
le commissaire-priseur François de
Ricqlès dispersait à Paris, pour
7,6 millions d’euros, 24 sculptures
d’Alberto Giacometti provenant de
la succession de sa veuve. Nombre
de lots ont doublé ou triplé leurs
estimations, comme un Buste
d’homme, qui s’est envolé à
970 000 euros, contre une estima-
tion basse à 350 000 euros.

     
Tous les experts le confirment, la

demande reste très soutenue. Les
grandes ventes d’art moderne et
contemporain qui se déroulent
rituellement en mai à New York
ont été un triomphe. Un mois plus
tard, Sotheby’s a presque atteint, le
26 juin à Londres, avec 14 millions
de livres sterling (22,16 millions
d’euros), le plafond enregistré en
1990, au faîte du marché, pour une
vente d’art actuel.
A Paris, les marchands atten-

daient fébrilement l’ouverture, le
20 septembre, de la Biennale inter-
nationale des antiquaires. Les
grands collectionneurs étaient au
rendez-vous à en juger par les
importantes transactions conclues
pour des tableaux modernes
(4,5 millions d’euros pour unModi-
gliani), des maîtres anciens comme
des arts décoratifs du XXe siècle.
« Nous avons travaillé mais moins
que les années précédentes, nuance
Claire Sarti, marchand de tableaux
primitifs italiens à Paris. Les clients
arrivaient sur notre stand en clairon-

nant qu’ils avaient perdu 50 millions
de dollars en Bourse et qu’ils n’achè-
teraient rien. Mais ils finissaient par
acquérir une ou deux petites toiles.
Un peu comme ces dames qui au lieu
d’acheter quatre tailleurs Chanel
n’en achètent que deux. »
Le très haut de gamme s’est très

bien vendu, rapporte Jean-Marcel
Camard, expert en arts décoratifs
du XXe siècle. Il y a eu, selon lui, un
« effet Biennale » – une frénésie
d’achats – mais celui-ci s’est limité
aux quatre premiers jours de la
manifestation sur les neuf que
durait le salon. « Il n’y a pas eu de
second souffle en raison du climat
d’incertitude qui régnait, précise
M. Camard. Nous sommes plutôt
confiants pour l’avenir mais nous
nous préparons à un marché plus
dur. Nous ne sommes pas inquiets
pour la très bonne marchandise mais
plutôt pour les pièces de qualité
moyenne. »
Inquiets ou sereins, marchands

d’art, experts et commissaires-
priseurs ne peuvent se voiler la
face. La profusion de l’offre éma-
nant des vendeurs qui a marqué
l’an 2000 est retombée et le nombre
des transactions a fléchi. Artprice,
une banque de données française
de cotation d’œuvres d’art, signale
une baisse de 24 % des transactions
en ventes publiques dans le domai-
ne des beaux-arts (peinture, sculp-
ture, dessin, photographie, estam-
pe, aquarelle) au niveaumondial au
premier semestre et une chute du
chiffre d’affaires mondial des ven-
tes publiques de 19 %.

  
Les bilans semestriels publiés par

les principales maisons de ventes
apparaissent moins inquiétants.
Alors que le produit mondial ven-
du, de janvier à juin, stagne chez
Christie’s (682 millions de livres con-
tre 681 millions en 2001), Sotheby’s
annonce une baisse de 7 % dumon-

tant total de ses ventes publiques et
Drouot Richelieu une chute de
11 %. Le tassement de l’activité res-
te cependant sans commune mesu-
re avec la crise du début des années
1990.
Au cours de la saison 1990-1991,

le chiffre d’affaires de Sotheby’s
avait baissé de 59 %, celui de Chris-
tie’s de 49 % et celui de l’Hôtel
Drouot de 43 %. Le marché de l’art
est aujourd’hui plus solide car beau-
coup plus sain. « Lemarché est fragi-
lisé par la crise actuelle car il y a
moins d’argent en circulation. Mais il
n’y a pas de mouvements spéculatifs
analogues à ceux que l’on a connus à
la fin des années 1980 », analyse
Françoise Benhamou, économiste
et chercheur en sciences sociales à
l’université Paris-I.
Selon les chiffres d’Artprice, ce

ralentissement du volume des affai-
res n’affecte véritablement que les
Etats-Unis, en récession (chute de
26 % du chiffre d’affaires ventes
publiques outre-Atlantique), l’Euro-
pe parvenant à maintenir son
niveau d’activité. Paris, qui a bénéfi-
cié le 18 juillet 2001 de l’ouverture
de son marché aux « auctioneers »
(organisateurs de ventes aux enchè-
res) après quatre siècles demonopo-
le en France, amême vu son volume
d’activité en ventes publiques croî-
tre de 8,6 %. « De tous les marchés
mondiaux, Paris est l’un des rares qui
soit en augmentation au premier
semestre, confirme François Curiel,
président du directoire de Christie’s
France. La disparition de la TVA et
du droit de suite, l’allégement des
complications administratives et la
réduction de la TVA à l’importation
pourraient faire de cette ville le centre
mondial du marché de l’art. »

Eric Tariant
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DOSSIER
L’ART, PLACEMENT OU PLAISIR ?

Les transactions marquent le pas
La morosité ambiante conduit à un ralentissement des ventes sur le marché de l’art, mais sans commune mesure
avec la crise des années 1990. Les Etats-Unis sont plus affectés que l’Europe, qui maintient son niveau d’activité

Ventes aux enchères :
un paysage bouleversé

DROUOT : QUEL AVENIR ?

Evolution des indices
base 100 en juin 2000

MARCHÉ DE L'ART ET BOURSE

Source : Artprice
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100 € investis dans une œuvre d'art en juin 
2000 valent en moyenne 108 € en juin 2002 

Après avoir décliné les offres
d’achat de Pierre Bergé, de la Bar-
clays Private Equity, d’Axa Private
Equity et d’ABN Amro, Drouot cher-
che une pérennité par le biais d’une
holding dirigée en interne.

Mais la raréfaction de la marchan-
dise a fragilisé l’institution. Drouot
Richelieu accuse une baisse de 11 %
de son chiffre d’affaires par rapport
au premier semestre 2001, l’ensem-
ble du produit des ventes de la
Compagnie enregistrant un fléchisse-
ment de 15 %. Faute de trouver une
cohésion, l’hôtel des ventes risque de
succomber à de nouvelles proposi-
tions d’achat. Les commissaires-
priseurs les plus dynamiques sont
déjà tombés dans l’escarcelle des
multinationales et des groupes
financiers.

Des services patrimoniaux sur mesure

En France, trois
intervenants ont

fait du conseil
en investissement

dans l’art
leur spécialité
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